
2 L’ACTU DISPARITION D’UN HOMME D’ÉTAT

W ilfried Martens a été Pre-
mier ministre d’avril 1979

au printemps 1992. Les années
qu’il a passées au « 16 » sont celles
pendant lesquelles la Belgique
unitaire a mué en pays fédéral.

Mais il n’est pas l’architecte de
ce fédéralisme.

L’idée de créer des entités dis-
tinctes de l’Etat, permettant aux
Wallons, Flamands et Bruxellois
de gérer des matières de façon au-
tonome est née bien avant lui. Dès
la fin du XIXe, les premiers mili-
tants wallons réclamaient la « sé-
paration administrative » (entre
Wallons et Flamands). Au fil des
premières décennies du XXe, qui
voient émerger le nationalisme
flamand, la nécessité de réorgani-
ser l’Etat s’impose progressive-
ment comme une évidence.

En 1936, le Premier ministre

Paul Van Zeeland crée un Centre
d’études pour la réforme de l’Etat.
Ses conclusions (restées lettres
mortes à cause de la guerre) préfi-
gurent ces pouvoirs fédérés que
nous connaissons aujourd’hui –
on y parle d’autonomie culturelle,
de gestions séparées de l’école…

Les déchirures de l’après-guerre
(question royale, guerre scolaire,
grèves de 1960) neutralisent long-
temps le débat institutionnel.
L’éviction des francophones de
l’université de Louvain le renvoie à
la surface.

Gaston Eyskens, en 1970, en-
terre ainsi la Belgique unitaire et
crée ces Communautés et Régions
qui doivent répondre à la de-
mande de la Flandre de pouvoir
gérer ses affaires culturelles de fa-
çon autonome et au souhait wal-
lon de maîtriser son économie.

Les plans sont là. Tous les chan-
tiers institutionnels qui suivront
consisteront à exécuter et, dans un
second temps, amplifier les idées
de 1970.

Le fait est que, sitôt conclue, la
réforme d’Eyskens s’ensable. Les
Communautés sont créées mais la
Flandre bloque ces Régions dont,
en fait, elle ne veut pas (elle pré-
fère un système à deux commu-
nautés plutôt qu’à trois régions).

Martens préside le CVP quand
Leo Tindemans, en 1978, tente de
débloquer la réforme de 1970.
Parmi d’autres, il accepte de créer
les Régions (demande franco-
phone) et scinde Bruxelles-Hal-

Vilvorde (demande flamande). Un
os : les concessions accordées au
sud en échange de cette scission
cabrent le nord. Tindemans coule
l’accord.

Accédant au « 16 » en 1979,
Martens reprend les débris fu-
mants d’Egmont et relance aussi-
tôt le débat institutionnel.

Mais si l’accord de 1978 purgeait
d’un coup les différends nord-sud,
voilà que s’engage un processus
« step by step », chaotique, activé
par des compromis partiels, et
toujours douloureux.

Mis sous pression par les fran-
cophones, Martens engage en
1980 la 2e réforme et crée les Ré-

gions. Mais il n’exécute pas totale-
ment le contrat de 1970 : il crée les
Régions wallonne et flamande
mais la Flandre refuse d’instituer
cette Région bruxelloise qui,
disent-ils, leur ferait perdre la ca-
pitale.

Le contentieux bruxellois file au
frigo. Le fait est que, pour Mar-
tens, ces années 80 sont dédiées à
la relance économique. Et puis, ce
sont aussi les « années Fourons »
(José Happart, bourgmestre de
cette commune flamande, refuse
de s’exprimer en néerlandais et ré-
clame le retour des Fourons dans
la province de Liège).

Maintenu dans l’opposition de-
puis 1981, le PS gagne les législa-
tives de 1987 et réclame la créa-
tion de la Région bruxelloise. En
échange, le CVP exige (et obtient)
la tête de Happart. Voilà qui dé-

bloque le processus institutionnel
et jette les bases d’une nouvelle ré-
forme de l’Etat dont le véritable
artisan, côté flamand, est Jean-
Luc Dehaene, désigné formateur.

Celui-ci échafaude ainsi la 3e ré-
forme de l’Etat (qui crée la Région
bruxelloise et communautarise
l’école) avant de passer la main à
Martens, qui reste Premier mi-
nistre jusqu’en 1992.

Le périple institutionnel se
poursuivra avec les réformes de
1992, 2001 et 2010.

De cette Belgique fédérale, dont
il n’a pas été le véritable architecte,
on l’a dit, Martens en a tout de
même été l’un des artisans princi-
paux. Il a débloqué le processus
engagé en 1970 en lançant la 2e ré-
forme de 1980. Tel est son mérite.

Ni moins. Ni davantage. ■
PIERRE BOUILLON

politique L’un des artisans de la mue institutionnelle
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Miet Smet
L’ancienne ministre
Miet Smet était la 
troisième épouse de
Wilfried Martens. 
La voici à son arrivée au
funérarium à Lokeren 
ce jeudi, le jour suivant
la nuit où son mari 
s’est éteint.©
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L e nom de Wilfried Martens reste-
ra dans les livres d’histoire poli-

tique belge pour son rôle clé durant
les difficiles années 80. « Un homme
loyal mais pas original qui a marqué
ces années-là », résume Pascal Delwit,
politologue à l’ULB.

Il a eu trois carrières politiques ?
Celui de l’envol et de l’affirmation
dans les années 60-70, celui de Pre-
mier ministre de 1979 à 1991 et ses
années européennes de 1992 à 2013.

Au début, c’était un flamingant…
C’était un jeune tonitruant, fédéra-
liste, flamingant et travailliste. Il a
été dans des cortèges, a participé au
Walen Buiten. Puis, progressive-
ment, il va s’affirmer comme un des
tenants de l’évolution du CVP vers
une position beaucoup plus fédéra-
liste et moins conservatrice. Avec
Jean-Luc Dehaene, il va animer le
« wonderbureau » des jeunes CVP,
qui va redynamiser le parti. Après la
scission PSC-CVP en 1972, Martens
devient président. A ce poste, il va
bousculer le gouvernement de
l’époque dirigé par Gaston Eyskens.
Ce dernier va largement lui imputer
sa chute.

Comment a-t-il évolué ?
Il s’est transformé en homme poli-
tique plus respectable. Comme pré-
sident de parti, il a négocié le pacte
d’Egmont et les accords du Stuyven-
berg qui vont échouer et vont générer
à l’intérieur du CVP une guerre de
tranchées entre les pro-Tindemans et
les pro-Martens, avec Herman Van
Rompuy, principal conseiller de Tin-
demans, et Jean-Luc Dehaene, prin-
cipal proche de Wilfried Martens.
Après l’échec d’Egmont, il devient
Premier ministre. Il était très jeune
pour cette fonction et n’avait aucune
expérience ministérielle. Il va alors
évoluer dans une double optique,
dans un premier temps surtout au
niveau socio-économique en passant
de l’aile gauche à l’aile droite de son

parti. Durant les gouvernements
Martens-Gol, puis Martens-Verhof-
stadt, il assume pleinement les poli-
tiques d’austérité, trois sauts d’index
et la dévaluation du franc.

Et en 88, Baudouin lui demande de
rester Premier ministre ?
Une longue gestation de formation
dans un attelage avec les socialistes.
Ce n’était pas du tout évident pour
lui, mais il va tout de même aller de
l’avant tout en ayant été complète-
ment absent des négociations. De-
haene, qui était aux commandes
pour le CVP, lui a finalement cédé le
maroquin de Premier à la demande
et sur insistance du roi Baudouin.
Au lendemain du scrutin de no-
vembre 91 qui a été très dur pour le
CVP, Dehaene devient Premier mi-
nistre. Martens devient député euro-
péen et, surtout, président du Parti
populaire européen jusqu’à ce mardi.

Que retenir de l’homme politique ?
D’un point de vue belge, ces douze an-
nées de Premier. C’est exceptionnel
dans la vie politique et parlemen-
taire belge, même s’il n’a jamais été
tout à fait l’homme fort du gouverne-
ment ni tout à fait l’homme fort du
CVP. Martens avait une capacité à
s’appuyer sur l’activité de Dehaene
pour, in fine, dégager les points de
synthèse et de compromis.

Un homme politique loyal ?
Durant les négociations du Pacte
d’Egmont, les francophones ont
considéré qu’il avait été loyal. Le dé-
loyal, c’était Tindemans. C’est pour
ça que Martens est devenu Premier.

Il a aussi sauvé la monarchie ?
Quand Baudouin a refusé de signer
la loi sur l’IVG, il était de ceux qui
ont imaginé cette solution d’impossi-
bilité de régner restée secrète jusqu’au
vote de la loi. Lui et ses vice-Premiers
ont fait preuve d’un sens de l’Etat ex-
ceptionnel. ■

Propos recueillis par
PHILIPPE DE BOECK

Delwit « L’homme
des années 80 »

Des funérailles d’Etat, le 19, en présence
de chefs d’Etat et de gouvernement
Wilfried Martens est décédé à l’âge de 77 ans, dans la
nuit de mercredi à jeudi. Malade, il avait annoncé, mardi,
qu’il se voyait contraint « temporairement » de renoncer
à la présidence du PPE. L’ancien Premier ministre est
décédé à son domicile de Lokeren, en présence de son
épouse Miet Smet et de ses enfants. Il avait fait ses
adieux à ses proches au cours des derniers jours. Opéré
en janvier, son état s’était beaucoup dégradé cet été.
Aussitôt, les hommages ont afflué. De toutes les forma-
tions politiques du Royaume, mais aussi de l’étranger.
José Manuel Barroso, Ruud Lubbers, Mark Rutte ou An-
gela Merkel ont salué sa mémoire. Plusieurs chefs d’Etat
et de gouvernement se sont déjà manifestés auprès des
autorités belges, pour assister aux funérailles. La chance-
lière allemande, Angela Merkel, aurait déjà confirmé sa
présence. Il s’agira de funérailles d’Etat (comme c’est le
cas pour tout ministre d’Etat), qui seront célébrées le
samedi 19 octobre à Gand, en la cathédrale Saint-Bavon.
D’ici là, des registres de condoléances ont été ouverts
dans plusieurs communes, notamment à Lokeren, à
Gand, ainsi qu’à Coxyde, où l’ancien Premier ministre
aimait se reposer.
Le roi Philippe s’est pour sa part recueilli jeudi, en fin
d’après-midi, devant la dépouille mortelle de l’ancien
Premier ministre Wilfried Martens. Comme il est de
tradition, le Roi se fera représenter lors des funérailles.

V.LA.
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L ’héritage socio-économique
de Wilfried Martens ? Si l’on

s’en tient aux chiffres, il n’est
guère brillant. Entre le moment
où il entre dans l’arène politique
à la fin des années 70 et celui où il
passe le flambeau début des an-
nées 90 à Jean-Luc Dehaene, son
« exact contraire », pour re-
prendre l’expression de Fons
Verplaetse, ancien gouverneur
de la Banque nationale, notre
économie s’est fragilisée. « Il faut
dire qu’il est entré en politique en
pleine crise pétrolière. Elle a pro-
voqué une flambée l’inflation
dans les années 81-82 », rappelle
le compagnon de route « socio-
économique » de Wilfried Mar-
tens, détaché au cabinet de la
chancellerie pour mener les ré-
formes à même de redresser
l’économie du pays.

« Certes, la dette a culminé
bien au-delà des 100 % du PIB
sous son ère. Le chômage s’est en-
volé mais c’était la crise. La crois-
sance économique était très faible
au début des années 80 et nous
assistions dans le même temps à
une envolée de la valeur de tous
les actifs, y compris les salaires.

Bref, la Belgique était déficitaire
sur le plan de sa compétitivité »,
rappelle Fons Verplaetse. Lequel
défend pourtant bec et ongles la
politique menée à l’époque.

« Wilfried Martens n’était
peut-être pas un économiste,
mais il savait s’entourer. C’était
un vrai leader, qui savait ce qu’il
voulait, tout en étant soucieux de
garder la cohésion sociale. Il était
loyal, tenait ses engagements. Le
meilleur exemple de cette volonté
d’assainir l’économie belge en
concertation avec les partenaires
sociaux ? Poupehan », se sou-
vient l’ancien administrateur de
la Banque centrale européenne.
« Nous nous sommes réunis dans

la résidence que j’avais à Poupe-
han, sur les bords de la Semois,
avec nos épouses, et nous avons
travaillé d’arrache-pied avec un
syndicaliste et un patron de
banque sur les réformes socio-
économiques qui, pensions-nous,
allaient permettre à l’économie
belge d’être sauvée. Il a notam-
ment fallu gérer la dévaluation
de près de 10 % du franc belge
afin de diminuer la pression sur
notre dette, et pendre les mesures
d’accompagnement néces-
saires ». Telles le blocage des sa-
laires. « Oui. Il fallait à tout prix
redonner du tonus à notre com-
pétitivité », poursuit Fons Ver-
plaetse.

« On peut dire qu’il a préparé le
terrain à Jean-Luc Dehaene, qui,
pour sa part, a parachevé le tra-
vail, en diminuant effectivement
la dette sous les 100 % du PIB… »

Certains experts sont plus mi-
tigés sur l’héritage socio-écono-
mique laissé par Wilfried Mar-
tens. « La Belgique, au début des
années 90, était au bord de la
banqueroute, estime Bruno Col-
mant, professeur à la Solvay Bu-
siness Brussels. Martens n’a pas
compris tout de suite que l’écono-
mie mutait d’une société indus-
trielle à une économie de services.
Notre déficit et notre dette se sont
donc creusés avant de susciter
une réaction vigoureuse… mais
erronée. Entre 1973 et 1993, plus
de 200.000 fonctionnaires ont
été engagés. Ces emplois “in-
ternes” ont masqué notre pro-
blème de compétitivité et ont af-
faibli la position concurrentielle
de nos entreprises », poursuit
l’économiste. Lequel met tout de
même au crédit de Wilfried Mar-
tens la création de l’épargne-
pension, le troisième pilier des
pensions. ■

FRANÇOIS MATHIEU

socio-économique « C’était la crise… »

Martens et son « conseiller » économique, Fons Verplaetse. © D.D.
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Wilfried Martens, 1936 - 2013
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Il a débloqué le processus engagé en 1970 en lançant la
2e réforme de 1980. Tel est son mérite. Ni moins. Ni plus.

Minute de silence
La séance de la
Chambre a commencé
jeudi soir par une mi-
nute de silence en hom-
mage à l’ancien Premier
ministre. Au cours de
cette séance, elle a
adopté le projet de loi
fixant la liste civile du
nouveau roi Philippe.

©
BE

N
O

ÎT
 D

O
PP

A
G

N
E/

BE
LG

A
. Témoignages

Alors que des habitants
de Lokeren sont venus
lui rendre hommage,
jeudi, ses funérailles
auront lieu le samedi
19 octobre dans la ca-
thédrale Saint-Bavon
(Gand). Des funérailles
d’État, impliquant la
mise en place d’un
protocole particulier.
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.Condoléances
Comme, ici, à Lokeren,
la commune d’Evergem,
en Flandre-Orientale, a
décidé d’ouvrir vendredi
un registre de condo-
léances dans la localité
de Sleidinge, village
natal de l’ancien Pre-
mier ministre Wilfried
Martens.
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.Le Roi se recueille
Le roi Philippe s’est
recueilli jeudi en fin
d’après-midi devant la
dépouille mortelle de
Wilfried Martens.
Comme il est de tradi-
tion, le Roi se fera re-
présenter lors des funé-
railles de l’homme
d’Etat, organisées dans
neuf jours à Gand.
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